Déclaration sur la liberté des médias dans le monde arabe



Prémbule

Réaffirmant que la liberté d'expression, qui comprend la liberté des médias, est un droit humain fondamental protégé par tous les instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits de l'homme, y compris la Déclaration universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Charte arabe des droits de l’homme, et la Déclaration de Sana'a sur la promotion de  médias arabes indépendants et pluralistes, ainsi que par presque toutes les constitutions nationales.

Appuyant les aspirations des populations du monde arabe à la pleine jouissance de leurs droits démocratiques et humains.

Notant qu'il existe plusieurs mécanismes dans le monde arabe qui ont pour mandat de promouvoir le respect des droits de l'homme, dont la liberté des médias, tels que la Commission arabe permanente des droits de l'homme de la Ligue des États Arabes, le Comité arabe des droits de l'homme créé par  La Charte arabe de  droits de l'homme, l'Union interparlementaire arabe et le réseau arabe pour les institutions nationales des droits de l'Homme;

Conscient du rôle positif joué par les mandats internationaux spéciaux sur la liberté d'expression ou la liberté des médias qui existent au niveau global et dans plusieurs régions du monde, ainsi que du rôle utile qu'un tel mécanisme pourrait jouer dans le monde arabe, s'il était indépendant et habilité à entreprendre des activités similaires à ces autres mandats ;

Haut du formulaire
Soulignant que la liberté des médias et le journalisme indépendant sont importants en tant que tels, et aussi en tant que fondement de la démocratie et un moyen indispensable pour  assurer le respect d’autres droits de l'homme ;

Se félicitant des réformes qui ont été introduites ces dernières années dans un certain nombre de pays arabes, qui renforcent le respect de la liberté des médias et du journalisme indépendant, tout en notant qu'il reste encore beaucoup à faire afin d’assurer un solide respect de ce droit dans de nombreux pays du monde arabe, et d’aligner les lois et les pratiques des pays arabes sur les normes internationales;

Estimant que le respect de la liberté des médias, du journalisme indépendant et du droit à l'information favoriseront la participation du public et la bonne gouvernance, ainsi que le développement durable et la croissance économique, et notant que les objectifs de développement durable de l'ONU 2030 reflètent cela en garantissant l'accès du public à l'information et la protection des libertés fondamentales;

Conscients du rôle clé que peuvent jouer les médias imprimés, diffusés et électroniques en assurant le droit plus large à la liberté d'expression, en assurant l’accès des personnes à l'information et l’opportunité d'exprimer leurs vues et préoccupations, en exposant corruption et d’autres pratiques répréhensibles, dans la promotion de la démocratie et de la bonne gouvernance et dans la lutte contre toutes les formes de haine et de discrimination;
Soulignant les changements significatifs à l'environnement des communications apportés par une évolution constante des technologies numériques de l'information et de la communication ainsi que  le potentiel de ces technologies pour démocratiser les communications et d’empêcher le contrôle de l'information par les puissants;

Dans le but de renforcer le respect de la liberté des médias et du journalisme indépendant dans le monde arabe;

Nous, parties prenantes des médias (organisations de médias, organisations de journalistes, de défense des droits de l’homme et de la société civile, Etats, et organisations régionales), adoptons cette Déclaration sur la liberté des médias dans le monde arabe


Partie I: Principes Généraux


Principe 1: Portée et nature du Droit à la liberté d'expression


a. La liberté d'expression, y compris la liberté des médias, est un droit  fondamental des personnes qui comprend le droit de rechercher, de recevoir, et de répandre des informations et des idées de toutes sortes, par tout moyen de communication, y compris au-delà des frontières.
b. La liberté d'expression limite à la fois le pouvoir des États de restreindre la liberté des médias et impose aux États une obligation positive de créer un environnement propice à la libre circulation de l'information et des idées (y compris la diversité des médias).
c. La liberté d'expression n'est pas un droit absolu, mais toute restriction à ce droit  doit se conformer au triple critère:
i. Prévue par une loi claire, précise et accessible ;
ii. Sert à Protéger l'un des intérêts suivants: les droits ou la réputation d'autrui, la sécurité nationale, l'ordre public, la santé publique ou la moralité publique ; et
iii. Être nécessaire en ce sens qu'elle répond à un besoin social pressant, que c'est la mesure la moins intrusive qui protège efficacement cet intérêt, qu’elle ne soit pas trop large, et qu’elle soit proportionnée.


Principe 2 : Le Droit à l’information

a. Le droit à l'information - le droit d'accès à l'information détenue par les autorités publiques - fait partie intégrante du droit à la liberté d'expression et constitue un complément important à la liberté des médias.
b. Ce droit doit être garanti en tant que droit constitutionnel et être mis en vigueur à travers une législation conforme aux principes suivants : 
i. Chacun a le droit d'accéder aux informations détenues par toute autorité publique, généralement définie pour inclure les trois branches du gouvernement, les organes statutaires, les organes qui sont détenus, contrôlés ou financés de façon substantielle par des institutions publiques et les organes qui exercent des fonctions publiques.
ii. Des procédures claires devraient être mises en place pour l'établissement et le traitement des demandes de renseignement qui ne créent pas d'obstacles indus aux demandes, notamment en exigeant la fourniture en temps opportun d'informations et en n'imposant pas de charges déraisonnables pour la fourniture d'informations.
iii. Les pouvoirs publics devraient être tenus de publier un large éventail d'informations d'intérêt public sur une base proactive.
iv. Les exceptions doivent être clairement et strictement définies et ne s'appliquent que dans les cas où la divulgation de l'information poserait un risque certain de préjudice qui l'emporterait sur l'intérêt public général d'avoir accès à l'information. En cas de conflit entre la loi sur le droit à l'information et une loi sur le secret, la première loi doit prévaloir.
v. Tout refus de divulguer des informations devrait faire l'objet d'un appel devant un organe administratif indépendant et ensuite devant les tribunaux.
vi. Il devrait y avoir des sanctions pour les fonctionnaires qui entravent volontairement l'accès à l'information.
c. Les personnes qui dénoncent des actes répréhensibles, des cas de mauvaise administration ou d'autres menaces à l'intérêt public devraient être protégées contre toute sanction, pour autant qu'elles aient raisonnablement cru l'information véritable et exposé des actes répréhensibles.
d. Les lois sur le secret devraient être modifiées si nécessaire afin de les mettre en conformité avec les normes sur les exceptions énoncées au Principe 2 (b) (4).

Principe 3 : Sécurité

a. Les différentes parties prenantes ont un rôle à jouer pour assurer la sécurité de ceux qui exercent leur droit à la liberté des médias, y compris les citoyens journalistes et les blogueurs, reconnus dans le Plan d'Action des Nations unies sur la Sécurité des Journalistes et la question de l'Impunité.
b. Les États ont les obligations suivantes :
i. Fournir une protection aux personnes qui risquent d'être attaquées, directement ou indirectement, en représailles à l'exercice de leur droit à la liberté d'expression ou lors de leur travail de couverture médiatique dans des situations dangereuses, telles que des manifestations ou des zones de conflit.
ii. Veiller à ce que des enquêtes rapides et efficaces soient menées lorsque des attaques ou des menaces d’attaque ont lieu, afin de pouvoir traduire en justice les auteurs de ces actes dans le cadre des efforts de lutte contre l'impunité.
iii. Offrir une indemnisation aux victimes dans les cas appropriés.
iv. Offrir une formation à la police et aux autres membres du personnel de sécurité sur les normes qui s'appliquent à la couverture médiatique des manifestations et autres événements publics potentiellement dangereux.
c. Les autres acteurs - y compris les médias et les syndicats de journalistes - ont un rôle à jouer pour s'assurer que les journalistes reçoivent la formation et l'équipement appropriés pour renforcer leur capacité à se protéger dans des situations dangereuses.
d. La sécurité va au-delà de l’aspect physique et les acteurs concernés devraient prendre des mesures pour veiller à ce que les travailleurs des médias bénéficient de salaires et de prestations de sécurité sociale adéquats.


Principe 4: Sensibilisation

a. Des mesures devraient être prises pour garantir que des opportunités d'apprentissage et de formation adéquates soient disponibles pour les travailleurs masculins et féminins des médias.
b. Des efforts devraient être faits pour promouvoir l’éducation du grand public, à l’information et aux médias, y compris en ce qui concerne les médias sociaux.



Partie II: Restrictions relatives aux contenus


Principe 5: Mesures pénales

a. Les États ne devraient pas établir de nouvelles restrictions pénales sur les contenus, à moins que celles-ci ne se révèlent véritablement nécessaires au sens du principe 1(C) (3) et devraient faire preuve de prudente retenue dans l'application de toute restriction
b. Les États devraient abroger ou modifier toute restriction pénale sur le contenu qui n'est pas conforme au trois critères relatifs aux restrictions à la liberté d'expression énoncés au Principe 1(c) ; Toutes restrictions pénales particulières imposées aux contenus des médias, telles que celles contenues dans certaines lois sur la presse et la radiodiffusion, devraient être abrogées.
c. Les restrictions justifiées sur base de la protection de la sécurité nationale doivent être rédigées de manière claire et étroite afin qu’elles ne puissent s'appliquer qu'aux expressions qui présentent un risque réel de nuire à la capacité de l'État de se défendre contre une attaque.


Principe 6 : Protéger les réputations

Les lois conçues pour protéger la réputation doivent être conformes aux principes suivants:

i. Elles doivent être civiles plutôt que de nature pénale.
ii. Elles doivent protéger les individus et les personnes privées, et non les institutions étatiques ou publiques.
iii. Il devrait y avoir des moyens de défense adéquats contre une allégation de diffamation, y compris que la déclaration était vraie ou qu’elle concernait une question d'intérêt public, que dans toute circonstance, il était raisonnable de rapporter.
iv. Il doit être requis des politiciens et personnalités publiques de tolérer un niveau plus grand de critique que les citoyens ordinaires, y compris le devoir de prouver que les allégations d’intérêt public les concernant, sont fausses.
v. Les sanctions pour diffamation ne doivent jamais être disproportionnées par rapport au préjudice causé.


Principe 7: Protection de la  vie privée

Des lois devraient être mises en place pour protéger la vie privée, tout en étant conformes aux principes suivants:
i. Elles offrent une protection adéquate, entre autres, à la confidentialité des communications.
ii. La surveillance massive des communications et la conservation massive de données à caractère personnel à des fins d'application de la loi ou de sécurité sont intrinsèquement disproportionnées ; la surveillance et la conservation des données ne devraient être effectuées qu'au cas par cas, comme rendu nécessaire par l’application de la loi, ou un besoin de sécurité.
iii. Les conflits entre la vie privée et la liberté d'expression doivent être résolus en appliquant un critère général d'équilibre de l'intérêt public.

Principe 8: Discours de haine et  intolérance

a. Les États devraient mettre en place des lois interdisant la diffusion de déclarations qui représentent «un plaidoyer pour la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l'hostilité ou à la violence», conformément à l'article 20 (2) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
b. Les médias ont une responsabilité professionnelle, éthique et sociale de combattre la haine, l'intolérance et le sectarisme, y compris via une couverture médiatique fidèle et objective.


Partie III : Réglementation des Moyens de Communication


Principe 9 : Rôles des différents acteurs

a. L'exercice des pouvoirs de réglementation sur les moyens de communication, y compris les médias d’impression, de radiodiffusion,  et les communications en ligne, ne devrait être exercé que par des organes protégés contre toute ingérence de nature politique ou économique, y compris par la manière dont les membres du conseil gouvernant ces organismes sont nommés.
b. Les États devraient promouvoir un environnement économique général dans lequel les médias peuvent s'épanouir et adopter des règles claires sur la transparence publique quant aux propriétaires des médias.
c. Il doit y avoir des critères clairs pour le placement de la publicité publique et les autorités publiques ne devraient jamais utiliser leur pouvoir en la matière comme moyen d'influencer le contenu des médias.


Principe 10: Les journalistes

a. Il n'appartient pas aux gouvernements de décider qui est, et qui n'est pas journaliste, et il ne devrait pas y avoir de restrictions formelles ou légales concernant qui peut pratiquer le journalisme.
b. La liberté d'association est un droit humain fondamental, et les journalistes ont le droit de choisir librement les associations et les syndicats auxquels ils appartiennent et ne devraient pas être tenus de faire partie d'une association ou d'un syndicat en particulier, sachant que l'expérience du mouvement syndical international démontre que sa force réside dans son unité et sa solidarité.
c. Les journalistes ont le droit de protéger le secret de leurs sources confidentielles d'information.
d. Les systèmes de délivrance de cartes professionnelles ou de cartes de presse ou d'accréditation des journalistes ne devraient pas être utilisés pour limiter l'accès à la profession.

Principe 11: Médias publics

a. Tous les médias publics doivent être protégés contre les ingérences politiques, jouir d’une indépendance de gestion financière et éditoriale, et rendre des comptes au public plutôt qu'au gouvernement ou à tout autre acteur politique. Cela devrait être réalisé, entre autres, en conférant la surveillance générale de ces médias à un conseil de direction indépendant, tout en laissant les décisions éditoriales aux mains des employés.
b. Les médias publics doivent avoir mandat formel d’opérer dans l'intérêt public et servir tous les segments de la société, y compris les femmes, les jeunes et les groupes marginalisés, et bénéficier d'un financement public suffisant pour pouvoir s'acquitter efficacement de ce mandat, exercé de sorte qu’il ne permette pas d'interférence dans leurs opérations.


Principe 12 : Réglementation de la presse écrite

Les médias d'impression ne doivent pas être tenus d'obtenir une licence d'exploitation et aucun système d’immatriculation de la presse écrite ne devrait permettre d’interférence politique ou autres formes d’interférence, ni imposer des obstacles indus, y compris l’imposition des frais excessifs afin d'établissement une entreprise de presse. 


Principe 13: Réglementation des radiodiffuseurs

a. Les États ont l'obligation de promouvoir un secteur de la radiodiffusion diversifié, y compris par une attribution équitable des licences et des fréquences aux trois types de radiodiffuseurs - public, commercial et communautaire - et en mettant en place des règles pour empêcher une concentration excessive de la propriété des médias.
b. Les processus d'octroi de licences doivent être équitables, notamment en n'imposant pas de frais excessifs, et transparents et doivent, entre autres, favoriser la diversité dans la radiodiffusion. Les demandeurs doivent avoir le droit de faire appel devant les tribunaux contre tout refus d'accorder une licence de radiodiffusion.


Principe 14: Réglementation d'Internet

a. Internet ne doit pas être soumis à des formes spéciales de réglementation, au-delà de celles qui s'appliquent par ailleurs, par exemple aux entreprises de télécommunications qui fournissent l'accès à Internet.
b. Une grande prudence doit être exercée lors de la mise en place de nouvelles infractions liées à Internet. Celles-ci ne doivent pas faire double emploi avec des lois d'application générale - par exemple relatives à la diffamation - et ne doivent être introduites que pour répondre à de nouvelles infractions rendues possibles par Internet (comme la cybercriminalité).
c. Internet ne doit jamais être soumis à des mesures générales de filtrage ou de blocage ou à d'autres formes de censure de l'État.
d. Tout le monde, y compris les journalistes, doit avoir le droit d'utiliser des outils de cryptage pour protéger la confidentialité de leurs communications.
e. Les États ont l'obligation positive de promouvoir un meilleur accès à Internet, y compris pour les communautés pauvres et marginalisées, et l'accès à Internet ne doit jamais être coupé pour des populations entières ou des segments du public (interruption de l'Internet).


[bookmark: _GoBack]Principe 15 : Plaintes et autorégulation 

a. Les membres du public doivent avoir accès à un système de plaintes concernant les médias de la presse écrite ou audiovisuels. 
b. Différents types de systèmes de plaintes - y compris les systèmes d'autorégulation, de co-régulation et les systèmes statutaires - peuvent être légitimes, selon la situation et le type de média, mais les systèmes d'autorégulation supervisés par des organes indépendants constituent la meilleure approche là où ils existent et où ils sont efficaces. Les systèmes de plaintes ne doivent jamais être supervisés par l'exécutif ou les organes soumis à son contrôle exécutif.
c. Les plaintes doivent être évaluées sur la base de codes de conduite préétablis, élaborés après consultation de toutes les parties intéressées.
d. Les systèmes de plaintes doivent viser à protéger le public et à promouvoir le professionnalisme, plutôt que de punir les entreprises de médias et, à cette fin, les sanctions en cas de violation des règles doivent toujours être proportionnées.


Principe 16: Égalité

L'égalité hommes-femmes, et des minorités et groupes marginalisés, est un principe fondamental qui doit être appuyé dans les milieux de travail des médias de la manière suivante:
i. Par des règles juridiques garantissant salaire égal pour travail égal et un accès égal aux opportunités d'emploi, y compris la promotion à des postes de responsabilité.
ii. Par le biais de conventions collectives garantissant des horaires flexibles et un congé parental adéquat.
iii. Par le biais de médias offrant des environnements de travail sûrs pour les femmes et la protection des femmes journalistes contre le harcèlement sexuel et moral, l'intimidation, et la violence.
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